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l époque  oit  la  loi  du  1 1 vendémiaire 
opéré  dans  les  départemens  réunis 


ITOYENS  REPRÉSENTAN 


Je  viens  m’oppofer  à l’ordre  du  jour  qui  vous  eft  propofé 
par  notre  collègue  Bonaventure , fur  la  queftion  de  favoir 
depuis  quelle  époque  font  devenues  obligatoires  les  lois 
envoyées  dans  les  départemens  réunis  avant  celle  du  xa 
vendémiaire  an  4* 
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Cette  queftfen,  quoique  purement  Ipcale,  & abfbltimetic 
étrangère  aux  départemens ; de  l’ancien  territoire,  eft  trop 
importante  aux  départemens  réunis , pour  que  vous  adop- 
tiez un  ordre  dit  jour  qui,  en  lardant  les  chofes  dans 
l’état  où  elles  font , àrrachëtoït  à la  Bipubliqtie  un  droit 
de  légitime  que  l’émigration  de  quelques  individus  lui  a 
juftement  acquis. 

Je  fuis  loin  de  penfer  que  l’intérêt  de^  quelques  parti- 
culiers l ait  emporté  dans  votre  commidion  fur  l’intérêt 
public;  mais  il  n en  eft  pas  moins  vrai  qiie  fon  projet  ne 
tend  à rien  moins  qu  a priver  la  nation  de  plufieurs  pro- 
priétés dont  elle  eft  devenue-  hentiète  , êc  a les  faire  palier 
dans  les  mains  de  quelques  émigrés. 

Il  ne  faut  pas  craindré  de  décider  la  quejlion  d’après 
les  principes  : nous  n’avons  pas  été  envoyés  ici  pour  être, 
les  législateurs  de  quelques  individus  ; nous  fommes  ceux 
de  la °grande  nation,  que  nous  avons  l’honneur  & la  gloire 
de  repréfenter. 

Le  rapporteur  fonde  l’ordre  du  jour  qu’il  vous  propofe  , 
fur  ce  que  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4 5 concernant 
le  nouveau  mode  d’en  roi  & de  publication  des  lois , n’a 
pu  obliger  elle-même  que  dès  l’in  liant  de  fa  publication  , 
êc  nullement  à dater  du  jour  de  fon  enregiftrement , ou 
arrivée  à l’adminillration  centrale  du  département.  C’eft  une 
erreur  que  je  croîs  facile  de  vous  démontrer. 

Le  Directoire  exécutif,  citoyens  repréfentans  , vous  a 
a fait,  le  28  germinal  dernier,  un  meffage  relatif  aux  dif- 
ficultés journalières  quif  s elevoient  dans  les  départemens 
réunis,  fur  l’époque  ou  lés  lois  envoyées  à ces  départe- 
mens,  avant  celle  du  12  vendémiaire  précitée,  .tk  qui,  à 
l’époque  de  fon  arrivée  , n’y  avoient  pas  été  publiées  dans 
les  formes  d’ufage  , antérieurement  à cette  dernière, ; étqieiit 
■ obligatoires.  • ^vrcvrio 

C’eft  principalement  la  loi  du  17  nivofe  qui  excitoit  ces 


*> 

O 

difficultés  : le  Dlrcdolre  exécutif  vous  a invités  de  diffipet  Us 
doutes  qui  enttavoient  la  marche  de  la  juftice.  . , 

D’abord  il  ne  peut  y en  avoir  lut  le  principe  généra., 
qu’une  loi  n’eft  cenlee  exiger  qu  autant  qu  elle*  eft  con- 
nue de  ceux  qui  doivent  en  exécuter  les  du  portions  * 
& quelle  ait  été  rendue  exécutoire  par  iefpece  de  pro- 
mulgation dont  les  lois  antérieures  ont  prelcnt  la  torme  , 
ou  eue  l’ufiîge  peut- lui-même  avoir  introduit.  ■ 

Ce  principe  eft  inconteftable;  il  fcft  dans  la  raifon  & dans 

la  nature  des  chofes.  , . ..  n ^ 

Mais  , en  matière  de  promulgation  des  lois  , i.  eft  aulh  ua 

autre  principe  auffî  certain  que  le  précédent. 

Ce  11  que  la  détermination  des  caractères  de  la  promulga- 
tion appartient  absolument  8c  uniquement  au  iég-iflateur  j 
c’eft  la  déclaration  précife.  de  fa  volonté  qui  eft  la  reg  e 

qu’on  eft  obligé  de‘  fuivre  elle  devient  la  loi  de  tous 

ceux  iur  lefeuels  s etend  fa  aoraination.  e f r 

Je  cite  pour  exemple  les  diffèrens  modes  qui  ont  eus 

employés  depuis  la  révolution.  . , . 

C’étoit  premièrement  aux  tribunaux  que  la  loi  etois  en- 
voyée  , enfuite  aux  corps  admmsùratds  8c  aux  tribunaux, 
finalement  aux  corps  adminiftratds  feulement. 

Jamais  on  n’a  révoqué  en  doure,.  que  la  loi  ne  rut  obri- 
eatoira  du  jour  même  où  le  légiftateur  la  voit  voulu. 

Cependant  ce  changement  continuel  de  fyfteme  dans  le 
mode  de.  nubiication  des  lois  a fait  fentir  à la  Convention 
nationale  la  néceffité  a adopter  un  mode  uniforme  de  pro- 
mulgation dans  toute  la  République.  Le  i*  vendémiaire 
an  4 , elle  a exprimé  fa  volonté  ; elle  a détermine  un 
mode  pour  l’envoi  & la  publication  des  lois.  Vous  le  con- 
noiffiez  : fon  réfaltat  eft  qu’au (ïuôt  qu’une  loi  eft  revêtue 
d^s  formalités  conftitutionnelles , elle  fera  conugnee  dans 
un  bulletin  officiel,  envoyé  par  le  mimftre  de  la  juftice 
a toutes  les  adminiftrations  de  département , ou  elle  iera 
obligatoire  à compter  du  jour  de  Ion  arrivée  au  cher-lieu 
de  chacune  de  ces  adminiftrarions. 

A * 


Ce  nouveau  mode  abroge  toute  efpèce  de  publication, 
JaToT”  ^ folt  deroS«  expreffément  par  un  article  de 

Ainfi  toutes  les  formalités  de  publications  ont  été  dé- 
truites  pour  1 avenir.* 

A dater  du  12  vendémiaire,  la  loi  n’en  veut  plus  reconnoî- 
tre  aucun  . r 

Cependant  elle  fait  deux  exceptions  : la  première  eft  le 
cas  ou  elle  aura  ordonné  expreffément  des  formalités  de 
publication  ; la  fécondé  eft  une  autorifation  accordée  au 
jU.rectpire  executif  & à chaque  adminiftration  départemen- 
tak,  mumcpale,  ou  bureau  central,  dans,  les  communes 
Gêne  mile  âmes,  de  fe  fervir  de  telle  de  ces 
toraiaïues  particulières  qu’ils  jugeront  convenable. 

_ Al.us  ces  -exceptions  ne  font  que  facultatives,  & la  der- 
rière n a ete  accordée  aux  communes  défignées  qu’à  caufe 
iy  • l;v"lh'(a&e  poutroit  refdlter  d’une  plus  grande  pu- 
blicite  ne  la  loi  dans  des  communes  d’une  population  étendue. 

i"U’r  la,  lo‘se"  raPP°rte  à.cec  <g«d  à l’opinion  & à la 
ag.  e u Directoire  exécutif  ou  des  adminiftrateurs  : en 
meme  temps  elle  a foin  de  déclarer  que  quelque  publica- 
tion qui  ait  pu  être  ordonnée  en  vertu  de  cette  faculté, 

tour»1  IV  rDlT  u"6*1  <“a  Pas  moins  obligatoire  dans 
touto  1 etendue  de  chaque  departement,  à compter  du  jour 

ou  elle  fera  arrivée  au  chef-heu  du  département,  indépen- 
dammenc  de  toute  autre  publication 

Ainfi  , à compter  de  cette  difpq&ion  précife  de  la  loi 
du  12,  vendémiaire  , il  n’y  a plus  eu  ni  pu  y avoir  de  forme 
de  publication  enchaînante  pour  les  citoyens  que  l’arrivée 
de  chaque  loi  au  chef-lieu  de  chaque  département,  comme 
la  loi  Je  prefent  elle-même. 

Voilà  une^ règle  établie,  & il  n’eft  point  permis  à aucun 
citoyen  , ni  a aucun  tribunal , de  s’en  écarter , ou  de  la 
meconnoitre. 

D après  ce  principe , il  eft  démontré  que  la  loi  du  12  ven- 
démiaire étant  arrivée  au  chef-lieu  d’un  des  départemens 


ïéunïs , comme  à tout  autre  de  l’ancien  territoire  , il  n'a 
pu  exifler  dès^ce  moment  une  feule  loi  qui  , pour  devenir 
obligatoire  , eût  befoin  d erre  publiée  • fi  des  publications 
ont  encore  été  ordonnées  après  Ton  arrivée  , elles  n’ont  pu 
1 être  que  facultativement  & nullement  par  TefFet  de  la  loi 
du  12  vendémiaire. 

Il  faut  bien  faire  attention  à ceci  , repréfentans  du  peuple  ; 
c efl  que  la  loi  du  12  vendémiaire  ne  flatue  pas  feulement 
fur  les  lois  a rendre  , mais  bien  fur  toutes  celles  rendues 
qui  n’auroient  pas  encore  été  publiées. 

Remarquez  également  que  l’article  XI  de  cette  loi  , en 
accordant  aux  communes  de  plus  de  100,000  liabitans  la 
faculté  de  faire  publier  des  lois  anciennes  ou  récentes,  n’a 
pu  en  tend  te  de  faire  publier  des  lois  déjà  publiées  & exécu- 
tées, car  il  fuffit  quelles  l’aient  été  une  fois  dans  la  forme 
ufitée. 

Il  n efl  point  difficile  de  comprendre  que  fi  l’on  étoit  oblige 
de  les  envoyer  plusieurs  fois  au  gré  du  caprice  ou  de  la  négli- 
•gence  des  adminiftrations  , le  gouvernement  n’y  tiendroic 
pas;  il  ny  auroit  plus  de  Inflation  , il  y adroit  anarchie 
complète  dans  ILtat.  La  loi , en  donnant  cette  faculté,  n’a 
pu  entendre  parler  des  lois  arrivées  antérieurement  à elle 
& qui  n’aaroienr  pas  encore  été  publiées  ; c’eft  à I’occafîon 
de  celles-là  quelle  a permis  , fous  le  nom  d’anciennes,  d’en 
ordonner  une  publication  , toutefois  fans  nuire  au  principe 
qu  elle  pofoit  de  l’obligation  où  on  étoit  de  les  exécuter  in- 
dépendamment de  toute  publica  ion  qu’on  pourroit  en  faire. 

Voici , repréfentans  du  peuple  , ce  qui  a donné  lieu  au 
meïïàge  du  Direétoire  exécutif.  La  loi  du  17  nivôfe,  re- 
lative aux  fucceffions  , avoit  été  adreffee  , & étoit  arrivée  au 
départemene  de  la  Dyle  le  28  brumaire  an  4 ; celle  du  12, 
vendémiaire  y ;eft  arrivée,  pour  être  exécutée  le  5 'frimaire 
Cuvant,  conféqnemment  fept  jouis  après  la  première. 

Cette  loi  du  1 7 nivôfe  n’avoit  point  été  publiée  , mais  Je 
ad  brumaire  la  publication  en  avoit  été  ordonnée  ; c etoic 
donc  là  une  loi  ancienne.  3 une  de  celles  défïgnées  par  la  loi 

Opinion  de  Frifon  ( des  Deux-JMèthes  ).  A3 
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I»”<l«iii  elle  „„  ; P , ? •%  '«viuloient  : ce- 

K?i S::??;  it'zxÿ~^  Sfc 

W'r‘  darer  de  «e"e  époque  même  17  '"VUlt  3 We  obliS«- 

^'S^ssn^vi-.  ‘ -**  '*  »»- 

vant  : mais  cette  publication  fait  e M'  binaire  fui- 
pas  pu  devenir  lepoque  légale  L £Urtmfnt  /aculrative  , n’a 

tlon  “ néceflairenienc  concerné  î en Cecte  exécu' 

12  vendémiaire  a inc»rd;r  ,n  pt®r,du  Jour  où  la 
On  ne  pouvoit  plus  dW  0Lïte  efpece  de  publica- 
gler  * d après  un  autre  mode  mf  ^ ^ P irions  , fe  ré~ 

dun.  IJ  faut  donc  néce/Tairemenr  C<S  nouveiiemenr  intro- 
précifes  de  la  loi  du  L S,®  reve!lir  aux  d%>fitions 
de  l’arrivée  de  cette  loi  comme  p!^!*6  ’ *\reSarder  l’époque 
d après  ce  quelle  preferit-  p^nJrT^  de  f°n  exe'CLltion  » 
violer.  On  doit,  par  une’cS  “ autre  Parti  feroit  la 
««e  exécution  comme  entSnant  ‘nf ’ regarder 
elle  1 execution  de  toutes  cell **  * ,ne?e^airement  avee 

alors  dans  les  départemens  réunis  q&  o'^  ^ anivées 

encore  été  publiées,  quoique  leur  n.  ■ ”y  av0leiK  Point 
nee  par  les  repréfentans  du  peuple  ï ‘T°n  “*  été  °rd°«- 
pouvant  plus  y avoir  de  puSiearion"  rT'f  °"  ’ parce  <lue  ne 
lemenr , avec  ordre  d’être  pub l é«  h*  reÇaes  “«ciel, 

comme  tenant  lieu  de  pubLa  on  ’ & f °'C  le,S,  reSardet 
quon  devoir  en  faire.  F ’ & forÇant  1 exécution 

°S"Æ^S\  fr,fe,isrl  “f;""»*»'  r™w 

““  lé  r„  pob’J/Ïuï  U “!">■  f 

pas  fait:  au  contraire  il  v^emiaire  5 

en  étoit  autrement,  cet  arrêté 
etre  exécuté  ; au  fuml  te  e dcvr®lc  pas 
«1  « au  lurplus  , comment  pourrait- 


peut'êc^Ippîi^iff^  pa[  du  à pluviôfe,  il  m 

| Ce  ^er°ic  lui  donner  qn  efF-r  tpt  Xc j ^Ue^*on  > p’dfque 
j,  CePfib!e  F Enfin,  je  prmcine^ JS 11  n'eft  && 
I y f,volr  de  lois  obligatoires  nnmT  ! P°fe’  ^u’l{  ne  P£“t 
celles  dont  la  publication  a éré  ^eP*rremens  réunis  cjue 
repréfentans  du  peuple  en  miflî°r  °nnèe  Par  des  arrêtés  des 
du  ^gouvernement , décide  fui  °U  far  ^es  c®i»iniÆaires 
eft  foumife.  Gerce  queftion  ‘“^me  Ja  queftion  qui  vous 
pa  air  le  «?p^r,lSKanS<l“  Peuple?comme 
caufe  des  effets  de  la  loi  du  p’.?1  eté  élevée  qu’à 
retarder  pour  fervir  ouela,i«  ' - fe  » ‘P0»  voudrait 
aonc  nâceftàirement  jfi°£  ™ .^^rs.  Je  dois 
c,e,que  je  vous  ai  ditplus  hL  °'/-  P°ur  vous  «péter 
ete  ordonnée  le  28  brumaire  ml  gU6  ^ P^carion  avoir 
comrniffaires  du  gouvernement  P ' '3”-  ajrece  Particulier  des 
»on  : ce  qui  n'ï  mèm£chll  T ^ d,er?e^J*™  exécu- 
autre  dans  le  même  cas  ‘ne  01  ’ Co!Ilme  toute 

o„  ° poC,i0“ d= 

■°{ tJu  12  vendémiaireînÇ[oi[e^jjjl^'(e”s  réu?is  > T,e  cette 
meme  avoir  fubi  les  formes  de  M ^ -qU  *près  S»'elle- 
difort-on , pouvoient  la  rendre  nôt  pubhcatl?n>  qui,  feules, 
ie  P*us  nunifefté  cette  obicéh'  7'^’  mais  ceux  l0*  ont 
ne  voient  établir  qy’d  reJIet  fom  Pré«fémenc  ceux  qui 
cames  ont  davanraglux  2 l ? q“e  lês  1015  tépubli- 
but,  en  entravant  tourP  que  eeî.UP  J ’ i*qUI  n’ont  4Wre 
pêcher  de  s’arracher  Zi~  f de  ^ & ^ rem- 
ette pour  lui  une  fomce  d e,nt  a un  gouvernement  qui  doit 

fjf  wn  eft  b1e„comL«LpTrtUf  /epr°fPérit^  Cette 
a eft  mutile  que  je  vous  retrace  i c‘fd“  12.  vendémiaire  : 
je  rapport  du  miniftre  de  la  ?ufl:  “ • ^ ce  9“^  dit 

Directoire  , du  28  germinal  derofér  ’ ;°“-C  2U,  nie!üge  du 
opinion  de  notre  collègue  Bonave  'mpnme  a la  Puite  de 
me  paraît  fans  réplique  g *OBaventure , ce  qu’il.  en  dit 

“ P“«  oppole,  » 


ma 
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qu’il  renterme  qu’un  arrêté  des  coîTimiffaires  du  gouver 
ment  en  a ordonné  la  publication  : le  fait  eft  vrai;  tr 
cette  publication  n’a  p’f  €tre  faite  qu’en  vertu  du  dernier  p 
ragraphe  de  l’article  -qui  permet  les  publications  da.~ 
toutes  les  communes  d’une  population  étendue  , 6c  la 
commune  de  Bruxelles  eft  de  ce  nombre.  Il  ne  peut  donc 
refter  aucun  cloute  fur  l’époque  où  la  loi  du  vendé- 
miaire a obligé , celle  de  Ion  arrivée.  Elle  a obligé  , indé- 
pendamment de  la  publication;  elle  a oblige,  parce  quelle 
a féparé  l’exécution  de  la  loi  des  formes  de  publication.  Si 
cela  n’étoit  point  , il  arriverait  que  , jufqu’a  cette  heure 
même,  la  loi  du  12  vendémiaire  n’auroit  pu  être  exécutée  ^ 
dans  toute  la  République  , faute  de  publication  ; car  elle  n a 
certainement  point  été  publiée  ni  pu  i erre  ailleurs  que  par 
la  faculté  quelle  en  laide  aux  adminiftrateurs  de  grandes 
communes.  Enfin  , la  lettre  de  la  loi  du  12  vendémiaire 
la  rendoit  obligatoire  a dater  de  l’époque  de  fon  arrivée  j & , 
d'après  fa  difpofition  , c’étoit  cette  même  arrivée  qui  en 
faifoft  l’exécution. 

En  vain  prétendrait  - on  qu’elle  n a pu  ftatuer  que 
pour  l’avenir  , 6c  que  les  lois  arrivées  antérieurement  n’ont 
pu  entrer  dans  la  difpofition  qu’elle  prefctivoit.  Voici  ma 

réponfe  à cette  objedion.  . 7 ^ n 

Qu’a  donc  entendu  k loi  par  les  lois  anciennes  dont  eliô 
parle,  finon  Celles  qui  étoient  déjà  arrivées,  & qui  navoicnt 
pas  encore  été  publiées,  quoique  revêtues  des  formes  lé- 
gales? Que  ferait- il  arrivé,  fi  elle  ne  s’étoit  point  occupée 
de  ces  lois  ? Elles  auraient  été  expofées  a ne  recevoir  au- 
cune exécution.  La  loi  du  17  nivofe  , par  exemple , avoit 
été  envoyée  ofSciellementà  l’adminiflratron  de  la  Dylé  avant 
celle  du  12  vendémiaire.  La  publication  en  a voit  été  ordon- 
née par  les  commifla.ires  du  gouvernement  dès  le  iaÔ  bru- 
maire précédent  ; elle  n’étoit  point  publiée  à l’arrivée  de  la  loi 
du  m vendémiaire  ; elle  ne  pouvoir  plus  l’être  , parce  que  , 
dès  cetre  époque  , il  ne  pouvoir  plus  y avoir  de  publication  : 
6c  cependant  on  prétend  qu  elle  n eft  obligatoire  que  du  24 
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frimaire,  moment  où  il  a pin  enfin  à Fadminiflration  de 
fa  faire  publier.  La  loi  du  12  vendémiaire  n’a  été  faite 
que  pour  empêcher  qu’il  dépendu  de  la  volonré  dune 
adminiftration  ou  de  fa  négligence  , de  mettre  un  mois 
d intervalle  entre  l’époque  où  elle  recevoir  les  lois  Sc  celle 
où  devoir  commencer  leur  exécution. 

, ^ objedion  quon  pourroit  faire  , que  c’eft  donner  un  effet 
rétroa&if  a cette  loi  du  12  vendémiaire,  me  femble  bien 
combattue  par  ce  qu  en  dit  encore  le  rapport  du  miniflre  de 
la  juftice.  Son  raifonnement  eft  aufïi  fimple  que  précis  ; le 
voici  : 

((  Avant  1 arrives  de  la  loi  du  12  vendémiaire,  toutes 

* les  lois  qui  étaient  parvenues  au  département  de  la  Dyle  , 
» & qui  n'y  avoient  pas  encore  été  publiées,  n étaient  pas 
» des  lois. 

» La  loi  du  17  nivofe  an  2 étoit  dans  ce  cas^  comme  beau- 
« coup  d autres  ; elle  n’exifloit  pas  avec  le  caraéière  de  loi; 
»>  1 arrêté  même  des  repréfentans  du  peuple  , commiffaires 
» du  gouvernement , qui  en  avoit  ordonné  la  publication 

* Bes  le  28  brumaire  , ne  lui  avoit  pas  donné  encore  cet 
» empire , quelle  ne  pouvoit  recevoir  que  de  la  publication 
» elle- même. 

's  Mais  au  moment  de  l’arrivée  de  la  loi  du  12  vendé- 
» miaire,  qui  a interdit  toute  publication,  & qui  a voulu 
» que  l époque  phyfique  & conflatée  de  la  réception  fût  celle* 
” de  1 execution  de  la  loi , alors  la  loi  du  17  nivofe , 8c  celles 
» qui  fe  trouvoient  comme  elle  arrivées  ail  département  , 
»>  fans  y avoir  encore  été  publiées  , 8c  qui  même  ne  pou?* 
» voient  plus  1 être  que  facultativement  9 ont  dû  néceffaire- 
» ment  recevoir  leur  exécution  à compter  de  ce  moment-là. 

H Bien  évident  que  ce  n’étoit  point  là  un  effet 
w retroaélif : car,  par  fon  aétion , la  loi  du  12  vendémiaire 
» n opéroit  pas  fur  le  paffé;  elle  n’opéroit  que  fur  l’avenir. 

« Elle  produifoit  un  effet  poflérieur  à elle-même. 

35  Elle  attachoit  le  caraétère  de  la  loi  à des  lois  qui  ne?. 
» l’avoient  pas  encore. 
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» Elle  ne  faifoit  pas  remonter  leur  exécution  à l’époque 
» de  leur  véritable  arrivée;  ce  qui  eût  opéré  l’effet  rétroa&ir 

fi  dont  on  parle.  , 

» Elle  la  fi xoic  à f 'époque  de  fa  propre  arrivée. 

» C’étoic  comme  fi  ces  lois  Ment  arrivées  concurrent 
5,  ment  avec  elle  j ce  qui  eût  été  bien  extlufif  de  tout  effet 

y>  rétroaélif.  j . 

» C’étoit  5 fi  l’on  veut , comme  fi  ces  lois  riment  arrivées 
» dans  la  ioirée  du  même  jour , Sc  la  loi  du  12  vendémiaire 
» dans  la  matinée  : ce  qui  eût  été  plus  exclafif  encore  ce 

» tout  effet 'rétroaétif.  . . , . 

„ Mais  toujours  Ion  aétion  fur  les  autres  lois  etoit  poits- 
» riëure  & fubféquente  à fa  propre  exécution. 

» Ilécoit  donc  bien  .impoffible  qu’il  y eût  effet  rétroadif.  » 

Enfin , repréfentans  du  peuple  , j’ai  penfé  devoir  vous  citer 
ce  paffage  pour  vous  déterminer  tout- a- fait  a rejeter  1 ordre 
du  jour  qui  vous  eft  propofé , parce  quil  eft  bafé  fur  un 
principe  évidemment  faux  , puifqu’il  confacre  que  la  loi  gu 
12  vendémiaire  ne  pouvoir  produire  d’effet  quà  compter  de 
fa  publication  9 Sc  parce  qu’il  ne  décide  point  le  fond  d une 
queftion  de  toute  importance  pour  les  départçmens  réunis. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  ecarter  des  vé».icab»es 
principes,  Sc  ces  principes  découlent  de  la  loi  elle-même,  qui 
a interdit  toute  efpèce  de  publication  , qui  a voulu  que  cha- 
que loi  fût  exécutée  du  moment  de  fon  arrivée  j & puu- 
qu  elle-même  eft  arrivée  a une  époque,  c’eft  donc  de  ce  jour- 
là  qu’elle  a reçu  la  vie  , Se  quelle  a voulu  1 execution  de 
toutes  les  lois  qui  n’avoient  pas  encore  ete  publiées.  C eft 
ain fi  qu’elle  a animé  la  loi  du  17  nivofe , comme  toutes 
celles  qui  éroient  dans  le  même  cas.  Il  eft  de  1 intérêt  puhuc 
d’écarter  cet  ordre  du  jour , qui  maintient  & ne  pourroit 
manquer  d’augmenter  les  incertitudes  fur  1 époque  de  exé- 
cution des  lois.  Nous  devons  éclairer  les  juges  & ne  jamais 
alimenter  la  chicane.  Je  crois  que  c’eft-ià  aufïi  l’opinion  du 
rapporteur  j Sc  qu’il  ne  peut  s’oppofer  à te  que , en  preenaae 


îépoque  où  la  loi  du  12  vendémiaire  a dû  opérer  dans  les 
déparremens  réunis,  on  déclare  que  les  lois  dont  la  publica- 
tion avoir  été  ordonnée,  8c  qui  navoient  pas  été  publiées  a 
l’époque  de  l’arrivée  de  cette  loi , font  cenfées  y avoir  reçu 
la  publication  du  jour  de  ladite  arrivée  : c'eft  le  feul  moyen 
de  faire  ceflTer  les  conteftations  fans  nombre  qui  fe  font 
élevées  dans  les  départemens  réunis , d’affiurer  la  marche  de 
la  juffice,  8c  d’écaner  tous  les  doutes  que  peuvent  avoir  les 
tribunaux. 

Je  demande  la  queflion  préalable  fur  l’ordre  du  jour  qui 
vous  eû  propofé,  8c  foumets  à votre  délibération  le  projet 
de  réfoi  ution  fui  vaut  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiffion  fpéciale  fur  le  meffiige  du  Direétoire 
excutif,  du  28  terminal  dernier,  relatif  aux  difficultés  jour- 
nalières, qui  s’élèvent  dans  les  déparremens  réunis  par  la  loi 
du  9 vendémiaire  an  4 » Lk  l’époque  où  font  devenues  obli- 
gatoires les  lois  envoyées  a ces  déparcemens  avant  celle  du  12, 
du  même  mois  , concernant  le  nouveau  mode  d’envoi  8c 
de  publication,  8c  qui  n’y  avoient  pas  été  publiées  dans  les 
formes  d’ufage  antérieurement  a cette  dernière  *, 

Conhdérant  que  rien  n’e&  plus  in  fiant  que  de  diffiper 
des  doutes  qui  entravent  l’aéxion  de  lajufiice,  ou  rendent 
incertaine  la  marche  des  tribunaux  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents , après  avoir  déclaré  l’urgence,' 
prend  la  réfol  ution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  lois  dont  la  publication  avoir  été  ordonnée  par  les 


repréfentans  du  peuple  en  million,  ou  par  les  commiflaires 
du  gouvernement  dans  les  départemens  réunis  par  la  loi 
du  9 vendémiaire  an  4»  & qui  n'y  avoienr  pas  encore  été 
publiées , fui  vaut  les  formes  anciennes  v lors  de  l’arrivée 
officielle  de  la  loi  du  12  vendémiaire  de  la  même  année 
au  chef- lieu  de  chacun  defdits  départemens,  font  cenfées 
y avoir  reçu  la  publication  du  jour  de  ladite  arrivée. 


I I. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Cçmfeil  des  Anciens  par  un  medager  d’état. 


A PAR  K,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  an  6 . 


